
COMMUNE DE PEZENS 

PROCES VERBAL DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU 

LUNDI 6 JUILLET 2026 - 18H 
 

Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué (le 30 juin 2026), s'est réuni au nombre prescrit par la 

loi, dans la salle du Conseil de la Mairie, sous la présidence de Monsieur FAU Philippe, Maire. 

 

Etaient présents : FAU Philippe ; GARCIA Valérie ; MARCHIO Yann ; ROGER Christine ; 

ZOIA-PAYS Florian ; TURQ Séverine ; SIMONEK Xavier ; ZEYNALOV Zaur ; ROSAY David ; 

CAUMETTE Stéphanie ; LAMBERT Laetitia ; VERAN Julie ; LABOURET Jérémy ; 

GIOVANNANGELI Coralie ; ALBA Véronique ; NOVELLO Kevin ; BARTUSIAK Julien 

 

Absents ayant donné procuration : ALIBEU Laurent à ROSAY David ; CROS SOULIER Karine 

à CAUMETTE Stéphanie 

Absents excusés : /  Absents non excusés : / 

 

Secrétaire : GARCIA Valérie 

 

 

L’ordre du jour était le suivant : 

1- Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 5 juin 2026 

2- Désignation d’un représentant de la commune et de son suppléant à la commission 

d’évaluations des charges de Carcassonne-Agglo 

3- Projet de remplacement des menuiseries extérieures de la Mairie : demande de subvention 

au titre du FONDS VERT 

4- Projet de rénovation de l’éclairage du stade : demande auprès de Carcassonne-Agglo du 

Fonds d’aide aux communes  

5- Convention de financement avec le département de l’Aude relative au projet de 

remplacement des menuiseries extérieures et isolation thermique par l’extérieur de l’école 

maternelle 

6- Création de postes et modification tableau des effectifs  

7- Institution de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation 

 

DCM N° 2026 – 31 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 5 JUIN 2026 

Adopté à l’unanimité. 

DCM N° 2026 – 32 : DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE ET 

DE SON SUPPLEANT A LA COMMISSION D’EVALUATION DES CHARGES DE 

CARCASSONNE-AGGLO 

Monsieur le Maire expose : 
 



En application de l’article 86 IV de la loi du 12 juillet 1999 modifiant l’article 1069 nonnies C du Code 

général des impôts, une commission d’évaluation des charges doit être mise en place au sein de chaque 

structure intercommunale à fiscalité professionnelle unique.  

La Communauté d’Agglomération Carcassonne Agglo est une de ces structures intercommunales.  

 

Par délibération du 7 janvier 2013, le conseil communautaire a validé la composition de la commission 

d’évaluation des charges de Carcassonne Agglo qui sera composée : 

- du Président de la Communauté d’Agglomération 

- du Vice-président délégué aux finances 

- d’un représentant de chacune des communes membres désigné parmi les membres de leur conseil 

municipal 

- du Directeur Général des Services 

- du Directeur Général Adjoint et du Directeur des Finances 

Le Directeur de cabinet assistera aux réunions de la commission en qualité de membre associé.  

 

 Dans le cadre de ses travaux, il appartient à la commission d’arrêter une méthodologie d’évaluation 

ainsi que le montant net des charges transférées par chaque commune au groupement. 

 

Cette évaluation, qui doit être validée in fine par la majorité qualifiée (2/3) de l’ensemble des conseils 

municipaux, permet de déterminer les attributions de compensation de chaque commune. 

 

A l’unanimité le conseil municipal désigne FAU Philippe, représentant titulaire et GARCIA Valérie, 

représentant suppléant pour représenter la commune à la commission d’évaluation des charges de 

Carcassonne-Agglo. 

 

DCM N° 2026 – 33 : PROJET DE REMPLACEMENT DES MENUISERIES EXTERIEURES 

DE LA MAIRIE : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FONDS VERT 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal le projet de remplacement des menuiseries extérieures 

de la Mairie, estimé à 63 291.68 € HT, qui est susceptible d’être subventionné au titre du FONDS VERT. 

Il propose donc de déposer un dossier de demande de financement. 

Adopté à l’unanimité. 

 

Mme Alba demande si les poteaux qui sont très abimés, ne peuvent pas rentrer dans le projet ? 

M. Marchio répond que l’on ne peut pas car ça ne rentre pas dans une rénovation énergétique. 

M. Bartusiak demande si nous avons une autre proposition de devis ? 

M. Marchio répond que c’est pour le dossier et que par la suite nous demanderons d’autres devis. 

 

DCM N° 2026 – 34 : PROJET DE RENOVATION DE L’ECLAIRAGE DU STADE  : 

DEMANDE AUPRES DE CARCASSONNE-AGGLO DU FONDS D’AIDE AUX COMMUNES 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que dans le cadre du projet de rénovation de l’éclairage 

du stade, estimé à 77 983.30 € HT, la commune peut solliciter Carcassonne-Agglo pour l’obtention 

d’une aide financière au titre du fonds d’aide aux communes. 

Il propose donc de déposer un dossier de demande de financement. 

Adopté à l’unanimité. 

 

M. Novello demande si on a contacté la FFF et s’il n’y a pas besoin de remplacer les poteaux ? 

M. Marchio répond qu’un dossier FAFA a été demandé et pour les poteaux, la technologie qui a été 

mise en place permet de les conserver. 



 

DCM N° 2026 – 35 : CONVENTION DE FINANCEMENT AVEC LE 

DEPARTEMENT DE L’AUDE RELATIVE AU PROJET  : Remplacement 

menuiseries extérieures et isolation thermique par l’extérieur de l’école maternelle 

 

Monsieur le Maire expose : 

Le Département de l’Aude contribue financièrement au projet de « remplacement menuiseries 

extérieures et isolation thermique par l’extérieur de l’école maternelle », qui s’inscrit dans le cadre de la 

programmation des aides aux communes et leurs groupements.  

 

La convention de financement jointe en annexe formalise le soutien financier du Département sur ce 

projet et en précise les modalités. Elle vise également à garantir les engagements réciproques et 

notamment le respect des caractéristiques substantielles du projet présenté avec une attention particulière 

sur le plan de l’écoresponsabilité. 

 

Il demande au conseil municipal de l’autoriser à signer cette convention. Adopté à l’unanimité. 

 

DCM N° 2026 – 36 : CREATION DE POSTES ET MODIFICATION DU TABLEAU DES 

EFFECTIFS 

 

Monsieur le Maire expose : conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, 

les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc 

au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre 

des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du 

comité social territorial. 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’en raison d’une réorganisation du service entretien 

et pour le bon fonctionnement du service technique, il serait nécessaire de créer : 

 

- un poste d’adjoint technique à temps complet, à compter du 1er septembre 2026, pour le service 

entretien, 

- un poste d’adjoint technique à temps non complet (25 heures), à compter du 

1er novembre 2026, pour le service technique, suite à un CDD. 

 

 A l’unanimité, le conseil municipal approuve la création de ces 2 postes, et la modification du tableau 

des effectifs comme il suit : 

Emplois permanents 

fonctionnaires 

Durée 

hebdoma- 

daire 

Effectifs 

budgétaire

s 

Effectifs 

pourvus 
Catégorie / service 

Secteur administratif  5 5  

- attaché principal 

- rédacteur territorial 

- adjoint administratif principal 

de 2ème classe 

- adjoint administratif  

-adjoint administratif 

35 

35 

35 

 

17.50 

35 

1 

1 

1 

 

1 

1 

1 

1 

1 

 

1 

1 

A 

B 

C 

 

C 

C 

Service administratif 

Service administratif 

Service administratif 

 

Service administratif 

Service administratif 



Secteur technique  14 14   

- agent de maitrise  

- agent de maitrise principal 

- adjoint technique principal de 

2ème classe  

 

- adjoint technique principal de 

1ère classe 

 

- agent de maîtrise 

 

- agent de maitrise 

 

- adjoint technique 

 

- adjoint technique  

 

- adjoint technique 

 

- adjoint technique principal de 

2ème classe 

 

 - adjoint technique principal de 

2ème classe 

 

- adjoint technique 

 

35 

35 

35 

 

 

34.50 

 

 

34.50 

 

30 

 

20/35 

 

35 

 

25/35 

 

35 

 

 

27/35 

 

 

35 

1 

2 

2 

 

 

0 

 

 

2 

 

1 

 

1 

 

1 

 

1 

 

1 

 

 

1 

 

 

1 

1 

2 

2 

 

 

0 

 

 

2 

 

1 

 

1 

 

1 

 

1 

 

1 

 

 

1 

 

 

1 

 

C 

C 

C 

 

 

C 

 

 

C 

 

 

 

 C 

 

C 

 

C 

 

C 

 

 

C 

 

 

C 

 

Service technique 

Service technique 

Service technique  

 

 

Service Restaurant 

scolaire 

 

Service restaurant 

scolaire 

Service Ecole 

 

Service restaurant 

scolaire 

Service technique 

 

Service technique 

 

Service entretien 

 

 

Service entretien 

 

 

Service entretien 

 

Secteur médico sociale      

ATSEM Principal de 1ère classe 30 0 0 C Service Ecole 

Secteur police municipale  1 1   

- chef de service de police 

municipale principal de 1ère 

classe  

35 1 1 B Police municipale 

Secteur animation  2 2  
 

 

- adjoint d’animation principal 

de 2ème classe 

 

- adjoint d’animation 

  

24 

 

 

30 

1 

 

 

1 

1 

 

 

1 

C 

 

 

C 

Service Ecole 

 

 

Service Ecole 

Emplois non titulaires 

Durée 

hebdoma

daire 

Effectifs 

budgétai- 

res 

Effectifs 

pourvus 

 

 

Catégorie / service 

 

 

 

CDD 
2 1 

1  Cat C/ Filière culturelle 

- remplacement temporaire 

d’un fonctionnaire en congés 

maladie 

(art. 3-1 de la loi du 26 janvier 

1984) 

 

A fixer 

selon 

l’agent 

remplacé 

1 

 

 

 

 

1 

 

 

 

 

 

Service technique, 

administratif, animation, 

atsem… 

 



  

 

 

- emploi non permanent 

de remplacement (CDD) 

 

 

 

35 

 

 

1 

 

 

1 

 

Catégorie C 

Service administratif 

A compter du 01/11/2025 : 

- emploi non permanent pour 

accroissement temporaire 

d’activité (CDD) 

 

 

25 
1 1 

 

Service technique – espaces 

verts 

 

 

DCM N° 2026 – 37 : INSTITUTION DE LA TAXE D’HABITATION SUR LA VACANCE 

DES LOCAUX D’HABITATION 

 

Monsieur le Maire expose les nouvelles dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts 

(CGI) permettant au conseil municipal d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation 

(TVLH). 

 

La loi de finances pour 2026 modifie les taxes sur les logements inoccupés à compter des impositions 

pour l’année 2027. La taxe annuelle sur les logements vacants et la taxe d’habitation sur les logements 

vacants disparaissent en effet au profit d’une taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH). 

 

La TVLH unifie ces régimes au sein d’un article unique du code général des impôts 

(art. 1406 bis). Le produit de cette taxe sera directement affecté au budget des communes. 

 

Il rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la vacance et 

précise qu’en cas d'imposition erronée, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la commune. 

 

Le texte précise les situations dans lesquelles un logement est exclu du champ de la TLVH : 

• Occupation effective : le logement a été occupé plus de 90 jours consécutifs au cours de 

l’année. 

• Vacance involontaire : le propriétaire j justifie que la vacance ne dépend pas de sa volonté (ex 

: difficultés manifestes de mise en location ou de vente au prix du marché). 

• Logement social : les logements détenus par une entité mentionnée aux articles L. 411-2 et L. 

481-1 du code de la construction et de l’habitation (c’est-à-dire, les organismes HLM ou des SEM de 

construction). 

• Domaine public : les dépendances du domaine public. 

 

L’institution de cette taxe doit encourager les propriétaires à proposer leurs biens inoccupés à la 

location tout en apportant une recette supplémentaire au budget de la commune. 

 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de se prononcer. Adopté à l’unanimité. 

 

Fin de séance à 18h24. 

 Le Maire,  La secrétaire de séance, 

 Philippe FAU Valérie GARCIA 

  



Vu et approuvé le présent procès-verbal, de la séance du Conseil Municipal du 6 juillet 2026, 

 

LES MEMBRES DU CONSEIL SIGNATURE 

FAU Philippe  

GARCIA Valérie  

MARCHIO Yann   

ROGER Christine   

ZOIA-PAYS Florian  

TURQ Séverine   

ALIBEU Laurent ayant donné procuration à 

ROSAY David 

 

CROS SOULIER Karine ayant donné 

procuration à CAUMETTE Stéphanie 

 

SIMONEK Xavier  

ZEYNALOV Zaur  

ROSAY David  

CAUMETTE Stéphanie  

LAMBERT Laetitia  

VERAN Julie  

LABOURET Jérémy  

GIOVANNANGELI Coralie   

ALBA Véronique 
 

NOVELLO Kevin   

BARTUSIAK Julien  

 

 

 

 


